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 n° 287 884 du 21 avril 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. ABBES 

Rue Xavier de Bue, 26 

1180 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 décembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 24 octobre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 février 2023 convoquant les parties à l’audience du 31 mars 2023. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me M. ABBES, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me K. de HAES loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante déclare être arrivée en Belgique au cours de l’année 2008. 

 

1.2. Le 15 janvier 2014, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 8 octobre 2014, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.3. Le 24 décembre 2014, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 2 juillet 2015, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13). 
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1.4. Le 27 juillet 2015, la partie requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 16 novembre 2016, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 

13). 

 

1.5. Le 22 septembre 2021, la partie requérante a introduit une quatrième demande d’autorisation de 

séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Le 24 octobre 2022, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable et a pris un ordre de 

quitter le territoire (annexe 13). Ces décisions, qui ont été notifiées à la partie requérante le 2 décembre 

2022, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- En ce qui concerne la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : 

le premier acte attaqué) : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Monsieur déclare être sur le territoire depuis 2008. Il est arrivé sans être en possession d’un visa valable. 

Il a introduit plusieurs demandes de séjour sur base de l’article 9 bis qui se sont toutes clôturées 

négativement. 

Des ordres de quitter le territoire lui ont été notifiés en 2014 et 2015 et mais il n’y a jamais obtempéré. 

Notons qu’à aucun moment, il n’a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire 

de plus de trois mois. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 

et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003 

 

L’intéressé invoque la longueur de son séjour sur le territoire depuis 2008 qu’il atteste par plusieurs pièces 

au dossier tels que des factures, des preuves de paiement Stib, une attestation d'inscription au centre 

social du Béguinage, une attestation médicale etc 

Monsieur invoqué également être bien intégré et avoir un ancrage local durable. 

Il met en avant les liens sociaux tissés en Belgique et produit un témoignage de Monsieur [B.A.]. 

Par ailleurs, il met en avant son souhait de travailler et présente un contrat de travail de [S.] signé le 

18.08.2021. En outre, il indique que sa qualification est considérée comme étant en pénurie en Belgique 

et produit la liste des métiers en pénurie à Bruxelles publiée par Actiris  

Rappelons tout d’abord que les circonstances exceptionnelles visées par l'article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 sont destinées non à fournir les raisons d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois 

mois dans le Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique 

et non à l’étranger, sans quoi on ne s’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées 

lorsque la demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence 

ou de séjour à l’étranger. L’intéressé doit démontrer à tout le moins qu’il lui est particulièrement difficile 

de retourner demander l’autorisation de séjour dans leur pays d’origine ou de résidence à l’étranger 

(Conseil d’Etat - Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002).Par ailleurs, s'agissant de la longueur du séjour du 

requérant en Belgique et de sa bonne intégration dans le Royaume, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers considère que ces éléments sont autant des renseignements tendant à prouver tout au plus la 

volonté du requérant de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une difficulté 

quelconque de rentrer dans son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de 

l'obtention d'une autorisation de séjour. De surcroît, le Conseil rappelle qu'un long séjour en Belgique 

n'est pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine. Ce sont d'autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » CCE, 

arrêt n° 74.314 du 31.01.2012. De même, « une bonne intégration en Belgique, des liens affectifs et 

sociaux développés, ne constituent pas, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de 

l'article 9 bis précité car on ne voit pas en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs 

déplacements temporaires à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation requise ». CCE, arrêt 74.560 du 

02.02.2012. Par ailleurs, s'agissant de son intégration professionnelle, cet élément ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle en ce que cela n'empêche pas l’intéressé de retourner temporairement dans 

son pays afin d'y solliciter une autorisation de séjour. L'exercice d'une activité professionnelle à venir, 

n'est pas un élément révélateur d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays 

d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et 

ne peut dès lors constituer une circonstance exceptionnelle. Notons que le requérant ne dispose à l'heure 

actuelle d'aucun droit pour exercer une activité professionnelle en Belgique sous le couvert d'une 
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autorisation ad hoc. Le contrat de travail produit ne permet pas d’établir l’existence d’une circonstance 

exceptionnelle. Dans sa demande, le requérant s’est contenté d’invoquer les liens dont il se prévaut sans 

cependant préciser concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations l’empêcheraient ou 

rendraient particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les 

autorisations requises (CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 

septembre 2019). Ainsi, l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande 

d’autorisation de séjour auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou 

dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, n’impose au requérant qu'une formalité nécessitant une 

séparation temporaire de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la 

demande d'être autorisé au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25janvier 2018). Enfin, 

selon une jurisprudence constante du Conseil d'Etat, non seulement l'existence de relations 

professionnelles dans le chef d'un demandeur ne constitue pas en soi une circonstance exceptionnelle 

(voir C.E., arrêt n0157.962 du 26 avril 2006) mais encore même l'exercice d'un travail saisonnier (voir CE, 

arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002), d'un travail sous contrat à durée déterminée (Voir C.E., arrêt 

n°88.152 du 21juin 2000), d'un travail bénévole (voir CE., arrêt n°114.155 du 27 décembre 2002) ou d'un 

quelconque travail, sans posséder les autorisations requises à cet effet (voir C.E., arrêt n°22.864 du 15 

septembre 2003) ne doit pas être analysé pers comme une circonstance exceptionnelle empêchant ou 

rendant particulièrement difficile un retour dans le pays d'origine. En outre, il a déjà été jugé dans un cas 

similaire que « ne constituent pas de telles circonstances (exceptionnelles) ni l'intégration 

socioprofessionnelle du requérant, spécialement alors que la signature des contrats de travail était 

subordonnée à la régularité de son séjour, ni la longueur de leur séjour sur le territoire » (voir CE., arrêt 

n° 125.224 du 07/11/2003). 

En parallèle, l’intéressé invoque la pénurie de main d’œuvre qui sévit dans son domaine d’activité. S’il est 

vrai que l’article 8 de l’Arrêté royal du 9 juin 1999 portant exécution de la loi du 30 avril 1999 relative à 

l'occupation des travailleurs étrangers stipule : « L'autorisation d'occupation n'est accordée que s'il n'est 

pas possible de trouver parmi les travailleurs appartenant au marché de l'emploi un travailleur apte à 

occuper de façon satisfaisante et dans un délai raisonnable, même au moyen d'une formation 

professionnelle adéquate, l'emploi envisagé», il importe cependant de mettre en balance cet élément. En 

effet l’article 4 paragraphe 1 de la Loi relative à l'occupation des travailleurs étrangers du 30 avril 1999 

prévoit : « L'employeur qui souhaite occuper un travailleur étranger doit, au préalable, obtenir l'autorisation 

d'occupation de l'autorité compétente. L'employeur ne peut utiliser les services de ce travailleur que dans 

les limites fixées par cette autorisation » Le paragraphe 2 du même article précise « L'autorisation 

d'occupation n'est pas accordée lorsque le ressortissant étranger a pénétré en Belgique en vue d'y être 

occupé avant que l'employeur ait obtenu l'autorisation d'occupation ». En outre, pour fournir des 

prestations de travail, le travailleur étranger doit préalablement avoir obtenu un permis de travail de 

l'autorité compétente (Art.5 de la du 30 avril 1999). Dès lors, la pénurie de main d’œuvre dans un secteur 

(quel qu’il soit) ne dispense en rien de se soumettre à la législation en vigueur concernant l’accès au 

territoire. Ce motif ne peut donc être retenu au bénéfice de l’intéressé. 

 

Enfin, l’intéressé invoque la situation humanitaire liée au développement de la pandémie Covid-19 en tant 

que circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile tout retour au Maroc. Il indique que vu 

l’extrême contagion du virus, le retour même temporaire constitue un risque évident de contamination 

pouvant causer un risque majeur pour sa santé et celle des autres Il apporte les avis de voyager à 

l’étranger publiés en septembre 2020 par le SPF Affaires étrangères Relevons que la crise sanitaire 

actuelle à une portée mondiale, que cette crise n’empêche pas le requérant de se déplacer vers son pays 

d’origine demander les autorisations requises dans le respect des gestes barrières et des mesures prises 

par le gouvernement en place pour la lutte contre la Covid 19. Notons aussi que ’allusion à une situation 

générale n’est pas suffisante pour entraîner ipso facto l’existence d’une circonstance exceptionnelle. 

Relevons enfin que le requérant n’apporte aucun certificat médical indiquant une impossibilité ou une 

difficulté au point de vue médical de voyager ou la preuve qu’il fasse partie d’un groupe considéré comme 

étant à risque. Rappelons qu’il incombe à l’intéressé d’étayer son argumentation. Il ne s’agit donc pas 

d’une circonstance exceptionnelle. 

 

En outre, le Conseil observe que la Belgique est également fortement touchée par la pandémie de COVID-

19 et que le risque de contamination existe aussi bien en Belgique qu’au Maroc 

 

En conclusion, l’intéressé ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. 

Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle demande dans son pays d’origine 

ou de résidence à l’étranger sur la base de l’article 9§2 auprès de notre représentation diplomatique. » 



  

 

 

CCE X - Page 4 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire (annexe 13) (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : 

Monsieur n'est pas porteur d'un visa valable. 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte de l'intérêt supérieur 

de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers concerné (article 74/13 

de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet ordre de quitter le 

territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

 L’intérêt supérieur de l'enfant : 

 La vie familiale : 

 L'état de santé : 

Lors de l’examen du dossier, l’intéressé n'apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes 

médicaux. Par ailleurs, il n'y’a aucun élément indiquant que l'intéressé aurait un enfant mineur. 

 

En ce qui concerne la vie familiale, le projet de mariage avec madame El Bakkali El Hassani Amina n’a 

pas abouti. 

L’intéressé n’indique pas dans sa demande 9 bis avoir une vie familiale effective en Belgique. 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1. La partie requérante prend un premier moyen visant le premier acte attaqué, de la violation des 

articles 9bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, de la loi du 11 avril 1994 relative à la publicité de 

l’administration, de l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et libertés 

fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 22 de la Constitution, du « principe général selon lequel 

l'autorité administrative est tenue de statuer en prenant en considération tous les éléments pertinents de 

la cause », du « principe de bonne administration », du « principe général de prudence et de 

proportionnalité » et de l’autorité de la chose jugée, ainsi que de l’excès de pouvoir. 

 

2.1.2. Après avoir exposé des considérations théoriques à propos de l’obligation de motivation formelle, 

la partie requérante fait grief à la partie défenderesse d’avoir considéré qu’elle est responsable de sa 

propre situation administrative et a fait le choix de l’illégalité. Soutenant que l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980 ne mentionne pas le séjour légal en tant que condition de recevabilité de la demande, 

elle estime que la partie défenderesse est tenue de prendre son long séjour et son intégration en 

considération, « de motiver pourquoi ils ne sont pas retenus » et ne peut déclarer la demande irrecevable 

en invoquant son séjour illégal, sous peine d’ajouter une condition à la loi  

 

Reproduisant ensuite le libellé de l’article 9bis précité et exposant des considérations théoriques à propos 

de la notion de « circonstances exceptionnelles », elle fait valoir qu’elle a invoqué, à l’appui de sa 

demande visée au point 1.5. du présent arrêt, une série d’éléments qui justifient une telle circonstance. 

 

Expliquant ensuite ne pas comprendre la motivation du premier acte attaqué « alors qu’il est admis 

qu’[elle] pourrait travailler dans un secteur en pénurie mais qu’[elle] ne dispose pas de titre de séjour pour 

postuler », elle estime que l’obliger à retourner dans son pays d’origine est une décision disproportionnée 

« en période de crise énergétique et de crise écologique ».  

 

Elle soutient par ailleurs qu’ « en vertu du principe de bonne administration, il aurait été judicieux de 

déclarer la demande recevable et fondée tout en prévoyant la clause usuelle la contraignant à trouver un 
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emploi dans l’année » et que, dans tel cas de figure, elle aurait, selon elle, déjà trouvé du travail, vu la 

pénurie de chauffeurs depuis des années. 

 

Enfin, elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir pris sa décision plus de 12 mois après la demande 

visée au point 1.5. du présent arrêt et soutient que cette dernière aurait du indiquer dans son arrêt les 

raisons qui ont justifié un tel délai de traitement. 

 

2.2.1. La partie requérante prend un second moyen visant le second acte attaqué, de la violation des 

articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 6, 8 et 13 de la CEDH, de l’article 22 de la 

Constitution et du « devoir de minutie et de prudence en tant que composantes du principe de bonne 

administration », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2.2. Après avoir reproduit le libellé de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante fait 

grief à la partie défenderesse de ne pas avoir fait le constat de l’illégalité de son séjour avant de prendre 

le second acte attaqué. 

 

Ensuite, elle fait valoir que le second acte attaqué doit respecter l’article 8 de la CEDH et que la partie 

défenderesse ne s’est pas prononcée sur l’éventuelle violation de cet article lors de l’adoption de celui-ci.  

 

Exposant ensuite des considérations théoriques à propos du droit d’être entendu et de l’article 41 de la 

Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), elle soutient que la partie 

défenderesse aurait dû lui permettre d’être entendue avant l’adoption du second acte attaqué, ce qui lui 

aurait permis d’attirer son attention sur l’application de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, son 

intégration et sa vie privée protégée par l’article 8 de la CEDH, ce qui n’a pas été le cas en l’espèce.  

 

Elle ajoute que son droit à la défense et audition préalable a été violé et qu’en l’espèce, « l’ordre de quitter 

le territoire ne contient aucun exposé concret des motifs ni aucune explication du respect des exigences 

de l’article 74/13 ni aucune motivation spécifique au regard des éléments soumis dans le cadre de la 

demande de séjour », en violation de l’arrêt n° 253.942 du 9 juin 2022 du Conseil d’Etat. 

 

Elle conclut en affirmant que la motivation du second acte attaqué « consiste en une suite d’affirmations 

stéréotypées qui pourraient tout aussi bien servir pour n’importe quelle autre décision à l’égard de 

n’importe qu’elle [sic] individu alors dans le cadre de sa demande il soumet des moyens qui doivent être 

motivée [sic] dans une décision ordonnant de quitter le territoire indépendamment de la question de la 

recevabilité et du fond de sa demande de séjour proprement dite » et que celle-ci ne permet pas de 

comprendre les raisons concrètes qui ont permis à la partie défenderesse à prendre cette décision.  

  

3. Discussion 

 

3.1. A titre liminaire, sur le premier moyen portant sur le premier acte attaqué, le Conseil du contentieux 

des étrangers (ci-après : le Conseil) rappelle que, selon une jurisprudence administrative constante, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 

mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. Or, en l’occurrence, la partie 

requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait la loi du 11 avril 1994 relative 

à la publicité de l’administration, l’article 8 de la CEDH, l’article 22 de la Constitution et l’autorité de chose 

jugée. 

 

Elle reste également en défaut d’identifier le principe « de bonne administration » qu’elle estime violé en 

l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une jurisprudence à laquelle le Conseil 

se rallie, que « le principe général de bonne administration n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à 

défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 

du 27 novembre 2008). 

 

Le Conseil rappelle également que l’excès de pouvoir n’est pas un fondement d’annulation mais une 

cause générique d’annulation (article 39/2 de la loi du 15 décembre 1980). Il ne s’agit donc pas d’un 

moyen au sens de l’article 39/69, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  

  

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces principes et dispositions. 
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3.2.1. Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle qu'aux termes de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique 

ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si 

des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous 

deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une 

circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant 

l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire 

de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de 

façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la 

décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le 

cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Le Conseil souligne également être compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision 

administrative attaquée et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui 

relèvent du pouvoir discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le 

Conseil exerce doit se limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas 

tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné des dits 

faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une 

erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que la motivation du premier acte attaqué révèle que la partie 

défenderesse a, de façon détaillée, répondu aux principaux éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.5. du présent arrêt, à savoir la longueur de son séjour, son 

intégration, ses perspectives professionnelles et l’impact de la situation sanitaire sur un retour au pays 

d’origine. Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne 

principalement à prendre le contre-pied de la décision querellée et tente d’amener le Conseil à substituer 

sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, sans toutefois 

démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 

 

3.2.3. Quant à l’affirmation de la partie requérante faisant grief à la partie défenderesse de considérer 

qu’elle a fait le choix de l’illégalité et de poser le séjour légal comme condition de recevabilité de la 

demande, elle procède d’une lecture erronée des motifs du premier acte attaqué qui se contente de 

relever que « Monsieur déclare être sur le territoire depuis 2008. Il est arrivé sans être en possession d’un 

visa valable. 

Il a introduit plusieurs demandes de séjour sur base de l’article 9 bis qui se sont toutes clôturées 

négativement. 

Des ordres de quitter le territoire lui ont été notifiés en 2014 et 2015 et mais il n’y a jamais obtempéré. 

Notons qu’à aucun moment, il n’a comme il est de règle tenté de lever une autorisation de séjour provisoire 

de plus de trois mois. Aussi est-il à l’origine du préjudice qu’il invoque, comme en témoigne une 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat (Arrêt n° 95.400 du 03/04/2002, Arrêt n° 117.448 du 24/03/2002 

et Arrêt n° 117.410 du 21/03/2003 ». 

 

En outre, le grief est dénué de tout intérêt dans la mesure où, d’une part, rien n’empêche la partie 

défenderesse de faire d’emblée le constat que la partie requérante s’est mise elle-même dans cette 

situation de séjour illégal, en sorte qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque en cas d’éloignement 

du territoire ; et, d’autre part, dans la mesure où ce constat n’a aucun impact sur l’examen réalisé par la 

partie défenderesse, cette dernière ayant procédé à un examen adéquat et suffisant des éléments 

invoqués par la partie requérante dans sa demande d’autorisation de séjour. En effet, le Conseil constate 

qu’en l’occurrence la partie défenderesse ne s’est pas limitée au constat de la situation administrative 

illégale de la partie requérante – situation que celle-ci ne conteste, au demeurant, aucunement – mais a 

examiné et mis en perspective les arguments invoqués par la partie requérante et a expliqué 
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concrètement en quoi ces éléments ne constituaient pas des circonstances exceptionnelles empêchant 

son retour au pays d’origine pour y soulever les autorisations requises. La partie défenderesse a ainsi 

suivi une jurisprudence établie de longue date par le Conseil d’Etat et la juridiction de céans, ce qui ne 

saurait lui être reproché. Elle a effectué un rappel de la situation personnelle de la partie requérante pour 

constater qu’elle est à l’origine du préjudice qu’elle invoque, sans pour autant faire de ce constat un motif 

de la décision querellée. Il ne saurait donc être considéré, contrairement à ce qui est soutenu en termes 

de requête, que le premier acte attaqué n’est pas suffisamment et adéquatement motivé à cet égard ou 

que la partie défenderesse s’est limitée à constater l’illégalité du séjour pour rejeter les éléments précités. 

 

3.2.4. Quant à l’argumentation de la partie requérante selon laquelle elle pourrait travailler dans un secteur 

en pénurie, dès lors que celle-ci ne conteste pas ne pas disposer des autorisations requises pour exercer 

une activité professionnelle en Belgique, elle n’a pas intérêt à son grief, cet élément ayant, par ailleurs, 

été pris en considération par la partie défenderesse dans l’examen global des éléments d’intégration 

invoqués par la partie requérante dans sa demande. 

 

La circonstance qu’un emploi pourrait être obtenu par la partie requérante dans l’hypothèse de l’octroi 

d’une autorisation de séjour temporaire sur le fondement de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

n’énerve en rien ce constat. En effet, une telle autorisation requiert que soit introduite une demande 

d’autorisation de séjour et qu’elle soit déclarée recevable et fondée. Or le premier acte attaqué constate 

précisément l’irrecevabilité de la demande introduite par la partie requérante, en sorte qu’elle ne saurait 

déduire l’existence d’une circonstance exceptionnelle de l’issue hypothétique de l’examen de la 

recevabilité de sa demande. 

 

En outre, en ce que la partie requérante estime que l’obliger à retourner dans son pays d’origine est une 

décision disproportionnée « en période de crise énergétique et de crise écologique », le Conseil observe 

que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de requête. Il rappelle en effet que « la 

légalité d’un acte administratif s’apprécie en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au 

moment où elle statue […] » (C.E., arrêt n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également : 

C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 

septembre 1999). Il ne saurait dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte 

de cet élément dans la motivation du premier acte attaqué. 

 

3.2.5. S’agissant du reproche adressé à la partie défenderesse d’avoir pris sa décision plus de 12 mois 

après la demande visée au point 1.5. du présent arrêt, le Conseil rappelle avoir déjà jugé que 

« l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le traitement d'un dossier n'a pas pour effet 

d'entraîner la naissance d'un quelconque droit au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps 

décrit par la partie requérante puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif 

d'une faute dans le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge 

de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le préjudice causé par 

cette faute devrait être prévenu ou réparé (...) » (CCE, arrêt n°824.035 du 27 février 2009). Cette 

jurisprudence est également applicable au cas d’espèce.  

 

3.3.1. A titre liminaire, sur le second moyen portant sur le second acte attaqué, le Conseil rappelle que, 

selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement 

de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée 

par l'acte attaqué. Or, en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière l’acte 

attaqué violerait les articles 6 et 13 de la CEDH et l’article 22 de la Constitution. Il en résulte que le moyen 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

3.3.2. Sur le reste du second moyen, s’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir fait 

le constat de l’illégalité du séjour de la partie requérante avant d’adopter le second acte attaqué, le Conseil 

constate qu’il ressort d’une simple lecture de cet acte que la partie défenderesse a considéré que « L'ordre 

de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être 

porteur des documents requis par l'article 2 : 

Monsieur n'est pas porteur d'un visa valable ».  

 

Ce grief n’est dès lors pas fondé.  
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3.3.3.1. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, lorsqu’un risque de violation du droit 

au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée 

et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à 

l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment 

où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme (ci-après: « Cour EDH ») 13 février 

2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, 

Mokrani/France, § 21). 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH 5 février 2002, Conka/Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les 

dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient 

à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux que 

possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance. 

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

3.3.3.2. En l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante n’invoque pas de vie familiale en 

Belgique. 

 

En ce qui concerne la vie privée alléguée, la partie requérante se contente d’invoquer son « ancrage local 

durable » et son intégration. Elle s’abstient toutefois d’expliquer concrètement et précisément dans sa 

requête en quoi ces éléments démontreraient l’existence de relations privées susceptibles de justifier la 

protection de l’article 8 de la CEDH.  

 

 

3.3.3.3. Partant la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie.  

 

3.3.4. S’agissant de la violation alléguée de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil 

rappelle que l’article précité dispose que « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le ministre ou 

son délégué tient compte de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du 

ressortissant d'un pays tiers concerné » (le Conseil souligne). En l’espèce, il ressort de ce qu’il précède 

que la partie requérante n’invoque que l’existence d’une vie privée en Belgique à l’appui de sa demande 

visée au point 1.5. du présent arrêt et se contente de faire valoir son « ancrage local durable » et son 

intégration.  

  

Il convient dès lors de constater que la partie défenderesse n’était pas tenue de motiver le second acte 

attaqué sur ce point, la partie requérante étant en défaut de soulever des éléments constitutifs d’une vie 

familiale, si bien qu’elle n’a pas méconnu les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs ainsi que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

En outre, le Conseil observe que la partie défenderesse a valablement motivé le second acte attaqué en 

considérant que : « Lors de la prise d'une décision d'éloignement, le Ministre ou son délégué tient compte 

de l'intérêt supérieur de l'enfant, de la vie familiale, et de l'état de santé du ressortissant d'un pays tiers 

concerné (article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980). La situation a été évaluée lors de la prise de cet 

ordre de quitter le territoire. 

Cette évaluation est basée sur tous les éléments actuellement dans le dossier :  

 

 L’intérêt supérieur de l'enfant : 

 La vie familiale : 

 L'état de santé : 

Lors de l’examen du dossier, l’intéressé n'apporte aucun élément relatif à l’existence de problèmes 

médicaux. Par ailleurs, il n'y’a aucun élément indiquant que l'intéressé aurait un enfant mineur. 

 

En ce qui concerne la vie familiale, le projet de mariage avec madame [E. B. E. H. A.] n’a pas abouti. 

L’intéressé n’indique pas dans sa demande 9 bis avoir une vie familiale effective en Belgique. 

 

Par conséquent, il n'y a pas d'éléments qui posent problème pour prendre un ordre de quitter le territoire ». 
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Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut être suivie en ce qu’elle prétend que la 

motivation de cette décision est stéréotypée. En effet, requérir davantage, reviendrait à obliger la partie 

défenderesse à fournir les motifs des motifs de sa décision, ce qui excède ses obligations de motivation 

(voir notamment :  C.E., arrêt 70.132 du 9 décembre 1997 ; C.E., arrêt 87.974 du 15 juin 2000). 

 

3.3.5. Quant à la circonstance que la partie requérante n’aurait pas été entendue avant la prise de l’ordre 

de quitter le territoire, le Conseil observe que cette décision, qui constitue le second acte attaqué dans le 

cadre du présent recours, a été prise par la partie défenderesse concomitamment à l’adoption de la 

décision relative à la demande d’autorisation de séjour visée au point 1.5. du présent arrêt, dont la partie 

requérante l’avait saisie, demande au cours de laquelle cette dernière a pu faire valoir les éléments la 

concernant, en manière telle que la partie défenderesse n’était nullement tenue, d’en outre, l’entendre 

préalablement à l'adoption du second acte attaqué. 

 

3.4. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-ci ne sont 

pas fondés. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un avril deux mille vingt-trois par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 


